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ÉTUDE COMPORTANT L’UTILISATION DE TECHNIQUES DE GESTION

Informatique et gestion

Sujet n°1

CAS EASYDOM

Durée de préparation : quatre heures

Durée de l’épreuve : une heure

Vous disposez d’une durée maximale de quarante minutes pour présenter oralement la solution de l’étude qui vous est proposée.

ALCASAR est une association spécialisée dans l’aide à domicile, c’est-à-dire la mise à disposition d’intervenants (désignés également par le terme d’aidant) pour la réalisation de prestations à domicile au profit de personnes âgées ou handicapées (désignés par le terme de bénéficiaire ou d’aidé). 

Elle reçoit à cet effet des subventions de la part de collectivités locales, ce qui lui impose des contraintes en termes de qualité des prestations et de traçabilité de ses facturations. 

Les intervenants d’ALCASAR sont salariés à temps partiel (environ 600 intervenants en permanence) ; ce sont en majorité des femmes ; ils sont la plupart du temps peu qualifiés, faiblement impliqués dans leur travail, peu accoutumés à l’usage de l’informatique. Leur turn-over élevé pose des problèmes d’organisation et de gestion du personnel à ALCASAR qui doit régulièrement renouveler une part de ses intervenants, qui travaillent souvent pour d'autres structures. 

DOSSIER 1

 Annexe à utiliser : Annexe 1
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ALCASAR a décidé de mettre en place une application sur téléphone mobile nommée EASYDOM permettant d’automatiser la majeure partie de l’activité administrative de ses collaborateurs : ordre et compte-rendu d’interventions, relevé des heures d’arrivée et de départ, gestion du planning, etc. Il s’agissait pour ALCASAR de disposer d’une information fiable et rapidement disponible sur la présence effective, la durée d’intervention de ses salariés, de pouvoir mieux gérer certains imprévus (absence d’un bénéficiaire, retard d’un intervenant, etc.) tout en permettant l’automatisation de la gestion des heures d’intervention à des fins de reporting. 

Les contrats de prestations se matérialisent par un formulaire de contrat d'aide qui est soit envoyé par courrier soit déposé par l'intervenant lors de sa première visite. Les demandes de prestations sont ensuite centralisées et affectées par l’association aux intervenants, qui peuvent consulter par avance les missions qui leurs sont attribuées. Celles-ci le sont en général plusieurs jours à l’avance, mais des ajustements peuvent intervenir la veille, voire dans la journée. Les caractéristiques de chaque mission proposée (nom, adresse du client, heure de passage et nature de la prestation) s'affichent sur le téléphone mobile de l'intervenant, qui confirme ensuite l'acceptation de la mission.
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Pour permettre à ALCASAR d’authentifier le passage de l’intervenant au domicile, l’application s’appuie sur la reconnaissance de code barre 2D (la marque commerciale retenue est flashcode) via la fonction photo du téléphone mobile de l'intervenant. Le flashcode est inséré en haut à gauche sur le contrat que le bénéficiaire reçoit à son domicile. Chaque passage de l’intervenant est donc validé par deux activations du flashcode, une à l’arrivée et l’autre au départ. Chaque photographie génère l’envoi par le flashcode de l’heure de début et de fin de la mission, qui sont intégrées dans STIR, le système d'information interne d'ALCASAR. Un système d’alerte permet l’envoi d’un SMS au responsable du dossier si la photographie correspondant au début d’une mission n’est pas reçue cinq minutes après le début prévu de la mission.

 

L'application EASYDOM repose sur le standard JavaME, prévue pour pouvoir se connecter à STIR, le système d’information d’ALCASAR et pour alimenter ainsi ses applications de gestion (facturation, gestion des quotas horaires hebdomadaires et paiement des intervenants, facturations aux bénéficiaires, etc.). 

L'interface est intuitive et facile à utiliser pour les intervenants. Elle comprend une dizaine d'écrans qui correspondent à des tâches particulières : identification, planning, ordre de mission, déclaration de début et de fin d'intervention, alerte d'absence, acceptation des missions, appel d'un médecin d'urgence, etc. 

 

L'application EASYDOM s’appuie sur l’opérateur de téléphonie mobile SFR qui garantit la disponibilité, l’assistance et la mise à niveau des téléphones portables des intervenants. Ces derniers bénéficient pour leur usage personnel de toutes les fonctionnalités disponibles sur les mobiles (agenda, photos, carnet d’adresses, GPS, etc.) mais aussi de forfaits conséquents pour les SMS, les courriels et la téléphonie classique. Ces forfaits constituent un facteur de fidélisation des intervenants d’ALCASAR qui peuvent avantageusement résilier leur forfait de téléphonie mobile personnel pour n’utiliser que celui mis à leur disposition par l'association. Le téléphone mobile devient donc un outil à la fois personnel et professionnel, ce qui en facilite l’appropriation par les intervenants. 

EASYDOM est une plate-forme de convergence des usages (voix, télégestion, planning, navigation) qui permet de garder un contact permanent entre l’association et les intervenants, d'où des gains de temps considérables : saisie semi-automatique, moins de déplacements et de communications téléphoniques, etc. Ces gains de temps sont également très appréciés par les intervenants, qui peuvent ainsi être payés plus rapidement et ne pas subir de décalages pour leur salaire. À terme, il est prévu de pouvoir connecter STIR aux organismes sociaux, pour pousser encore plus loin l'automatisation des processus administratifs. 

EASYDOM permet d’éviter les erreurs de saisie et une gestion plus souple des heures d’intervention (après 17h00, les personnels de ALCASAR ne sont plus présents au siège de l’association). Une fois le contrat établi, elle ne nécessite plus l'envoi postal des ordres de mission et évite ainsi les traitements manuels qui leurs sont liés : double signature, remplissage des feuilles de temps par le client, saisies comptables, etc. 

Enfin, elle permet une traçabilité des interventions, des types de prestations effectuées et des facturations correspondantes ; STIR est en effet conçu pour récupérer ces informations et les insérer dans des outils de reporting qui servent autant aux gestionnaires de l’association qu’aux collectivités locales qui peuvent suivre et évaluer les subventions attribuées à ALCASAR.

 

Question 1.1 : En vous appuyant sur les éléments fournis dans les annexes 1 et 2, expliquer en quoi l’introduction du logiciel EASYDOM chez ALCASAR a demandé une démarche de conduite du changement. Après avoir défini les concepts utilisés, vous développerez une réponse structurée et vous proposerez les étapes nécessaire pour ce type de projet.

Question 1.2 : Recenser les avantages et les inconvénients des technologies Flashcode et JavaME et proposer des alternatives à ces technologies.
Question 1.3 : Analyser les conséquences de la mise en place d'EASYDOM sur la mobilité des salariés et sur l'organisation de leur temps de travail.
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LA GESTION DES CONTRATS

ALCASAR concourt au maintien à domicile des personnes en situation de dépendance en les aidant dans les actes essentiels de la vie (aide à la mobilité, aide à la toilette, aide à l'alimentation, aide à la réalisation des courses, aide aux repas, travaux ménagers) mais aussi dans les activités de la vie sociale et relationnelle.

Le tarif des prestations proposées par ALCASAR est fonction de la situation de la personne qui en bénéficie. Le prix sera en effet différent selon que la personne bénéficie d'une prise en charge ou non. ALCASAR est agréée auprès de tous les organismes qui financent les aides. En fonction des prestations offertes par ALCASAR et des prises en charge possibles, le coût restant à la charge d’un bénéficiaire est donc très variable (entre 1,5 € et 15 €). 

Vous êtes chargé(e) d’étudier le processus de gestion des contrats et vous disposez pour cela des informations ci-dessus et de celles fournies en annexe 2.

Un dossier personnel est ouvert pour chaque personne qui s’adresse à ALCASAR afin d’obtenir une aide à domicile. Y sont notamment récapitulés l’état civil de la personne (appelé « aidé ») ainsi que des informations personnelles (à ce niveau, on se limitera au nom, au prénom et à la date de naissance).

Dès l’ouverture de son dossier personnel, chaque aidé est suivi par un référent, salarié de l’association, qui s’occupe des demandes de prises en charge et du suivi de ses contrats. Pour chaque contrat, ce référent est chargé de rechercher l’intervenant à y associer. 

Il existe deux cadres juridiques différents entre ALCASAR et un bénéficiaire : 

· la prestation directe,

· l’exercice d’une activité mandataire.

Le cadre prestataire

Dans ce cadre, la personne bénéficie d’une prestation réalisée par un intervenant employé par ALCASAR mais il n’en est pas l’employeur : l’intervenant est mis à disposition auprès de la personne à aider, avec ou sans prise en charge financière adaptée à chaque cas.

En cas de prise en charge financière, ALCASAR ne peut établir un contrat que si un accord de prise en charge a été préalablement signé avec un organisme financeur (caisse d’un régime de retraite ou caisse de l’aide sociale aux personnes âgées du Conseil Général, par exemple), selon la catégorie de la personne (voir annexe 2). Un accord de prise en charge précise toujours le bénéficiaire, les activités prises en charge et la période de validité de cet accord, ainsi que les modalités de prise en charge.

Un contrat est établi pour chaque prestation choisie, correspondant à la réalisation d’un certain nombre d’interventions correspondant à la même activité (à ce niveau, on se limitera à la date du contrat et aux dates de début et de fin de la période de validité du contrat). La prestation du contrat est caractérisée par l’activité prévue, éventuellement un descriptif complémentaire et, selon les cas, par :

· le nombre d’interventions prévues, la durée d’une intervention et éventuellement la fréquence de ces interventions,

· la durée totale estimée des interventions et la fréquence de ces interventions.  

Exemple : contrat portant sur 60 interventions prévues de l’activité « course et préparation des repas » , codifiée AP15, d’une durée forfaitaire de 75 mn et de fréquence 2/1 (deux fois par jour),  avec comme descriptif complémentaire « pas d’intervention le samedi. Attention, allergie à l’arachide » 

· Sans prise en charge, le contrat indique le taux horaire de l’activité.

· En cas de prise en charge, le contrat fait référence à l’accord de prise en charge et précise la participation financière estimée du bénéficiaire pour la totalité du contrat (partie non prise en charge par le financeur). La participation du financeur est celle qui est notifiée sur l’accord de prise en charge. 

Le cadre mandataire

L’aidé demande à ALCASAR de recruter à sa place le salarié qui interviendra à son domicile. En contrepartie de frais de gestion, ALCASAR prend en charge les formalités administratives d’emploi et l’encadrement de l’intervenant  (recrutement, contrat de travail, suivi de la prestation, élaboration du bulletin de salaire et des déclarations de charges sociales). L’aidé est alors l’employeur de cet intervenant qui a donc un statut d’employé de maison et ALCASAR n’est pas concerné par les demandes de prise en charge auprès des organismes financeurs. Un contrat de mandat est signé entre l’aidé et ALCASAR qui précise la nature du mandat et le montant mensuel de la prestation prévue, incluant les frais de dossier, l’exécution des démarches administratives prévues et le montant des salaires pour l’employé mis à sa disposition. Il est conclu à une date fixée et prend effet à compter d’une date donnée et pour une durée indéterminée. 

LES PRESTATIONS

ALCASAR propose de nombreuses prestations, notamment dans les domaines d’activité suivants :

· aides au maintien à domicile,

· gardes à domicile (de jour, de nuit, etc.),

· aides ménagères (entretien de la maison, du linge, etc.),

· courses et préparations des repas,

· soins personnels (aide au lever, à la toilette, à l’habillage, etc.),

· aides dans les démarches administratives,

· etc.

LES INTERVENANTS

Chaque activité nécessite un personnel avec une qualification spécifique :

· Agent à domicile : réalise et aide à l'accomplissement des activités domestiques et administratives simples. Il intervient essentiellement auprès des personnes en capacité d'exercer un contrôle et un suivi des tâches quotidiennes. Il réalise les travaux courants d'entretien de la maison.

· Employé à domicile : assiste et soulage les personnes qui ne peuvent plus faire seules les actes ordinaires de la vie courante (entretien du linge, ménage, rangement, courses, préparation des repas simples). Il accompagne la personne âgée au quotidien (sorties et loisirs, assistance administrative, maintien de l'autonomie et relationnel).

· Auxiliaire de vie sociale : concourt au maintien à domicile d'une personne en situation de dépendance en l'aidant dans les actes essentiels de la vie (aide à la mobilité, aide à la toilette, aide à l'alimentation, aide à la réalisation des courses, aide aux repas, travaux ménagers) mais aussi dans les activités de la vie sociale et relationnelle.

· Aide médico-psychologique : participe à l’accompagnement d’adultes handicapés et de personnes âgées dépendantes, afin de leur apporter l’assistance individualisée que nécessite leur état psychique et physique. Il accompagne et réalise auprès des personnes les actes essentiels de la vie quotidienne (soins d’hygiène, de confort , activités motrices, etc.). 

· Aide soignant(e) : assure aux personnes dépendantes physiquement ou mentalement de façon temporaire ou définitive (soins d’hygiène, de confort et de prévention, aide spécifique pour accomplir les actes essentiels de la vie, soutien moral face à la solitude).

Un intervenant est toujours salarié de l’association mais peut aussi être salarié d’un (ou de plusieurs) aidé(s), dans le cadre des contrats de mandat.

COCONTRACTANT

Un contrat est signé entre ALCASAR et la personne aidée, sauf en cas de curatelle renforcée. Dans ce cas c’est le curateur qui se substitue à la personne protégée. La tutelle est un régime de protection complet, assurant une représentation continue de la personne en général incapable d’accomplir les actes de la vie civile.

Question 2.1 : Proposer le schéma conceptuel des données représentant la partie du SI permettant la gestion des contrats et des prestations (jusqu’à l’affectation des intervenants) en indiquant au besoin les hypothèses à faire confirmer par les utilisateurs.
Question 2.2 : Représenter, sous la forme de votre choix, le processus d’élaboration d’un contrat.
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LE PLANNING

Pour ALCASAR, le planning prévisionnel est une partie très importante pour son activité. Il permet  :

· La gestion des interventions ponctuelles ou récurrentes (planification sur 4 mois) ;

· La gestion des absences et des remplacement.

LA GESTION DES INTERVENTIONS PONCTUELLES
Il faut pouvoir modifier ou ajouter aisément une intervention sur le planning du client (aidé) ou le planning du salarié (intervenant).

L’application ADOMSYS doit proposer un calendrier complet intégré (jours fériés, week-end, etc.) complètement adaptable et permettre différentes vues possibles (jour, semaine, mois) avec des détails réglables (affichage par heure, par plage d’½ heure, de 10 mn, etc.). Elle doit faciliter une vision du planning côté salarié aussi bien que côté client.

Avant le choix de la structure physique de ce planning, plusieurs ébauches de conception ont été réalisées. Ces ébauches vous sont proposées en annexe 3.

Question 3.1  Interpréter et comparer les ébauches de schéma conceptuel des données proposées en annexe 3 en précisant les insuffisances et les défauts de conception, en relevant les erreurs de modélisation et en recensant les hypothèses à valider. Vous appuierez votre réflexion sur les opérations d’affichage de l’emploi du temps d’un intervenant à une date donnée et de création d’une nouvelle mission.
LA GESTION DES REMPLACEMENTS

Dans un souci de réactivité, les référents (cf. annexe 2) doivent être capables de remplacer un intervenant absent au plus vite. Pour cela ils doivent rechercher un intervenant correspondant aux critères désirés (qualification, secteur), vérifier sa disponibilité et générer alors son nouvel ordre de mission.

Afin de gérer au mieux les déplacements de ses intervenants, la zone d’intervention de l’association est découpée en secteurs géographiques. Le remplaçant est sélectionné à la fois sur sa qualification qui doit correspondre à la qualification demandée pour la mission et sur son secteur d’appartenance qui doit correspondre au secteur de l’aidé ou être au plus proche de celui-ci.

Le cas d’utilisation RechercheRemplaçant est décrit en annexe 4.

Question 3.2  En vous aidant des annexes 2 et 4, proposer l’extrait de diagramme de classes de conception permettant de répondre au cas d’utilisation RechercheRemplaçant. Vous justifierez la responsabilité des classes et exprimerez au besoin les hypothèses nécessaires.
Question 3.3  En vous basant sur cet extrait et sur la classe technique proposée en annexe 4, écrire dans le langage de votre choix la méthode permettant de renvoyer la liste des intervenants potentiels pour une absence à une mission identifiée, en précisant la classe ayant cette responsabilité. On se limitera ici aux critères de qualification et de proximité (point 5 du scénario principal du cas d’utilisation RechercheRemplaçant.) 
Lors de sa création, l’association avait choisi l’adresse de réseau privé 192.168.10.0 pour l’adressage des équipements dans ses locaux. Elle dispose actuellement sur le réseau d’une soixantaine de postes de travail, de trois serveurs, de quelques équipements périphériques partagés et d’ordinateurs portables qui mobilisent 85 adresses IP. Les ordinateurs portables des référents, sont configurés en adressage dynamique associé à leur adresse MAC. Les autres équipements ont une adresse IP fixe.

Lors de la phase d’expérimentation du projet EASYDOM, une cinquantaine de téléphones mobiles ont été distribués, affectés chacun d’une adresse IP fixe pour des raisons de sécurité.

La préparation de la phase de déploiement destinée à équiper les 600 intervenants de l’association a dû être précédée d’une réflexion sur la remise à plat du plan d’adressage. 

Dans le cadre de cette réflexion, une réunion de travail a été organisée pour réfléchir sur un nouveau plan d’adressage. Un premier choix s’est d’abord porté sur une adresse réseau privée de classe B (172.30.0.0), décomposée en 6 sous réseaux : le premier réservé aux postes des équipements se trouvant dans les locaux de l’association, le suivant réservé à l’adressage des téléphones mobiles dans le cadre de l’application EASYDOM, les autres réservés pour des usages ultérieurs.

Question 3.4 : Détailler les raisons techniques qui nécessitent le changement de plan d’adressage et déterminer le nombre de téléphones mobiles qu’il sera possible de mettre en service dans le cadre du nouveau plan d’adressage, en précisant le masque de sous réseau utilisé.

Dans un deuxième temps, un échange entre les participants a permis d’envisager d’utilisation de plusieurs adresses de réseau de classe C contiguës en complément du réseau actuel.

Question 3.5 : Expliquer l’avantage de cette solution sur la précédente. Préciser combien de réseaux de classe C seront nécessaires pour le déploiement des téléphones mobiles et détailler la solution technique qui permettra de voir l’ensemble de ces réseaux comme un réseau unique lors des opérations de routage.

ANNEXE 1

INTERVIEW DU RESPONSABLE D’ALCAZAR

Adapté de CIO – Le monde Informatique

« ALCASAR est en phase de croissance ce qui rend la gestion de notre association de plus en plus compliquée. Notre secteur est devenu concurrentiel et l’environnement a changé. C’est pourquoi nous avons cherché à modifier notre organisation pour la simplifier en adoptant de nouveaux outils. Nos intervenants sont nombreux et se répartissent sur un territoire important. De plus, ils utilisent leur téléphone personnel, ce qui entraîne des demandes de remboursement dont le contrôle s’avère délicat. C’est pourquoi nous avons fait le choix d’équiper nos salariés de téléphones professionnels en conjonction avec nos préoccupations. Ces salariés sont presque exclusivement des femmes. Notre démarche d’aide à domicile se distingue du bénévolat. Elle se traduit par une demande de professionnalisation. Le profil et la qualification de nos salariés ne représentent pas un problème important, mais plutôt un problème culturel. Beaucoup de salariés ont encore du mal à organiser leur travail, ce qui demande à être plus attentif sur la gestion de leur agenda et demande un contrôle plus précis.

Avant ce nouveau système, le salarié envoyé au domicile pour une mission rendait sa fiche de travail sous forme papier, avec tout ce que cela représente en matière de dispersion des informations, de délais de traitement, de retards pour facturer et pour établir les fiches de paie. En se dotant d’une solution logicielle adaptée et en fournissant à chacun de ses salariés un téléphone mobile, l’association a supprimé les process de gestion papier, s’est assuré un suivi et un traitement des interventions, de la facturation et de la paie en temps réel, tout en s’inscrivant dans une démarche de qualité.

Si le ROI lié de l’adoption de cette solution reste difficile à mesurer, les retours attendus sont à la mesure du projet. Pour un coût estimé à 40 € par mois et par téléphone, nous aspirons désormais à assurer la délivrance des fiches de paie le dernier jour du mois, à gagner jusqu’à 50 jours ouvrés de travail sur le suivi du planning et des salariés, à réduire de 10 jours la facturation au client et son recouvrement, et à recentrer nos collaborateurs sur leur métier.

De plus, nous allons pouvoir nous assurer de la conformité des missions avec le contrat. C’est une évolution importante qui entre dans notre démarche qualité et qui nous est demandée par les organismes financeurs.

Avec plus de 80 % de nos salariés familiarisés avec l'usage des téléphones mobiles, nous contournons la difficulté majeure de l'usage limité des outils informatiques. Le téléphone est proche des terminaux grand public, donc d'un accès intuitif, renforcé par une utilisation tournée vers l'image, à l'aide de pictogrammes, plutôt que du texte. De quoi favoriser l'appropriation par l'intervenant. Enfin, nous profitons d'un modèle économique pensé pour notre activité, qui nous permet de maintenir un contact permanent avec nos intervenants, de leur faire gagner du temps et d’en gagner également  notamment en traitement des données, de réduire les erreurs, annulations et ressaisies, et enfin de supprimer en grande partie le papier. Ces gains de temps sont également très appréciés par les intervenants, qui peuvent ainsi être payés plus rapidement et ne pas subir de décalages pour leur salaire. »

ANNEXE 2

NATURE DES AIDES FINANCIÈRES

Conseil général

Le Conseil Général propose une tarification horaire des prises en charge basée sur le type d’activité. Cette tarification est appliquée dès qu’un accord a été signé entre ALCASAR et le Conseil Général pour la prise en charge d’un bénéficiaire pour un type d’activité. 

Les activités sont réparties en deux types : l’aide domestique et l’aide directe à la personne. Le Conseil Général a défini sa participation horaire pour chaque type d’activité.

Autres organismes financeurs

ALCASAR peut être amenée à négocier avec d’autres organismes financeurs des accords de prise en charge qui peuvent prendre, selon les cas, la forme, pour une période donnée, d’une aide forfaitaire, d’un pourcentage de participation plafonné ou d’une tarification horaire de prise en charge :

· sur toutes les activités ;

· sur un type d’activité ;

· sur un ensemble d’activités.

Par exemple :

· Une personne âgée provisoirement dépendante peut bénéficier d’une prise en charge auprès de la caisse nationale d'assurance vieillesse (CNAV) pour une garde à domicile. Il faut pour cela que ses revenus annuels n'excédent pas 1 460 € pour une personne seule ou 2 460 € pour un couple. Dans ce cas, l'aide s'élève à 1 270 € par personne et par an, sans dépasser 80 % du coût réel. Elle n'est accordée que pour un besoin ponctuel qui ne peut pas dépasser six mois à compter de la date de l’accord. 

· Une personne âgée peut bénéficier d’une prise en charge de sa caisse de retraite qui couvre toutes les aides ménagères dont elle peut avoir besoin selon son état. Cette aide est soumise aux mêmes plafonds de ressources et son montant dépend de celles-ci.

Exemples d’aides financières

	CATÉGORIE
	PRESTATIONS COUVERTES
	CONDITIONS
	FINANCEUR
	PARTICIPATION

DU BÉNÉFICIAIRE

	Retraité non dépendant
	Aides ménagères
	Ressources
	Caisse de Retraite 
	selon ressources

	Retraité provisoirement dépendant
	Gardes à domicile
	Ressources
	CNAV
	20%

	
	Aides ponctuelles
	
	Mutuelle

	aucune

	Provisoirement dépendant
	Aides ponctuelles
	
	Mutuelles
	aucune

	Sortie d'hospitalisation en accompagnement palliatif
	Hospitalisation à domicile
	Niveau de dépendance
	CPAM
	aucune

	Autres situations
	Toutes les prestations
	
	
	100 %


ANNEXE 3

Ébauches de SCD Planning

Certains contrats à fréquence hebdomadaire peuvent spécifier un jour privilégié de la semaine. Un contrat est associé à un aidé et à un intervenant. Cette partie du SCD n’est pas représentée.
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Tous les créneaux ont une durée de 10 mn. Une mission se déroule sur plusieurs créneaux consécutifs et est identifiée par son numéro d’ordre de réalisation pour le contrat.
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Une mission est identifiée par son numéro d’ordre de réalisation pour le contrat  et caractérisée par son heure de début et son heure de fin.
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Une mission est caractérisée par son heure de début et son heure de fin.

ANNEXE 4

Cas d’utilisation RechercheRemplaçant
Périmètre : Application de gestion du planning

Acteur : Le référent 

Préconditions

Le référent est identifié et authentifié

Postconditions

Une notification des intervenants absents a été générée.

Scénario principal

1. Le système génère la liste des intervenants à remplacer.

2. Le référent sélectionne l’intervenant à remplacer.

3. Le système renvoie la liste des missions concernées par cet intervenant.

4. Le référent choisit une mission.

5. Le système propose une liste des remplaçants potentils sur les critères qualification et proximité pour cette mission.

6. Le référent choisit dans la liste un remplaçant.

7. Le système propose son planning.

8. Le système demande confirmation de la disponibilité de l’intervenant.

9. le référent confirme sa disponibilité.

10. Le système enregistre la mission et génère un ordre de mission à destination de l’intervenant.

Le référent répète les étapes 4 à 10 jusqu’à ce que toutes les missions de l’intervenant soient remplacées.

Le référent répète les étapes 2 à 10 jusqu’à ce que tous les intervenants soient remplacés.

Scénarios alternatifs

9a  Le référent ne confirme pas sa disponibilité.

1. Le système revient au point 5 du scénario principal

Description de la classe Collection

	Constructeurs
	Commentaires éventuels

	Collection() de TypeObjet
	Création d’une collection typée (cette collection est destinée à accueillir des objets du type précisé).

	
	
	

	Type de retour
	Méthode
	Commentaires éventuels

	Entier
	cardinal()
	Renvoie le nombre d'éléments de la collection.

	Booléen
	existe(unObj : Type de l’objet)   


	Retourne Vrai si l’objet transmis existe dans la collection et Faux dans le cas contraire.

	Entier
	ajouter(unObj : Type de l’objet) 


	Ajoute un objet à la collection et renvoie son index.

	Type de l’objet


	donnerObjet(i : Entier) 


	Retourne une référence à l’objet situé à l’index transmis. 

Retourne NULL si l’objet n’existe pas.

	
	trier(nomChamp : Chaîne, typeTri : Caractère)
	Trie la collection sur les valeurs de nomChamp, attribut de la classe des éléments de la collection ; typeTri prend ‘A’ pour ascendant et ‘D’ pour descendant.

	Collection de TypeObjet
	filtrer(critère : Chaîne, valeur : TypeValeur, opérateur : Entier)
	L’opérateur vaut 1 (égal), 2 (>=) ou 3 (<=).

Retourne la collection dont les éléments répondent à la condition exprimée. L’ordre de tri est laissé tel quel.

Cette fonction est surchargée (une fonction pour chaque type de valeur), on aura par exemple :

filtrer (critère : Chaîne, valeur : Chaîne, opérateur : Entier)
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